[image: image1.jpg]PROJET DE LOI RELATIF A L'ENGAGEMENT ET A LA PROXIMITE DE L'ACTION
PUBLIQUE : NOTE BILAN





I. Renouvellement de l'intercommunalité
· La conférence des maires (article 1er) : L'article 1er, dans sa version transmise par le gouvernement conditionne l'instauration d'une conférence des maires soit à son inscription dans le pacte de gouvernance, soit à la demande de 30 des maires des communes membres de l'EPCI. 

Un amendement (172) adopté par le Sénat va plus loin et rend obligatoire la mise en place de cette conférence des maires au sein de l'ensemble des EPCI, sauf dans le cas où le bureau de l'EPCI comprend déjà l'ensemble des maires des communes membres.
· Le pacte de gouvernance : Afin d'organiser la collaboration entre les communes et leur EPCI à fiscalité propre ainsi qu'une meilleure association des élus communaux, l'article 1er encourage les EPCI à conclure un pacte de gouvernance avec leurs communes membres.
Un amendement RDSE (584 - adopté) vient préciser que le pacte de gouvernance peut traiter des moyens de renforcer les solidarités financières. 
· L'élection des membres du bureau de l'intercommunalité (article 1er ter) : 
La commission des lois à l'article 1er ter a décidé de changer le mode de scrutin des vice-présidents du bureau de l'EPCI par une élection au scrutin de liste, sans panachage ni vote préférentiel. Aujourd'hui, si l'on met à part l'élection du président, le juge administratif a considéré que, dans le silence de la loi, l'élection des autres membres du bureau obéissait aux règles applicables aux communes de moins de 1 000 habitants - où les adjoints sont élus un à un, au scrutin uninominal majoritaire, à la majorité absolue lors des deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour. Considérant cette étape excessivement longue, le Sénat a adopté l'élection du président et des vice-présidents du bureau de l'EPCI au scrutin de liste.
Un amendement RDSE (847) complète cette disposition en remplaçant l'élection au scrutin uninominal des membres du bureau (hors élection des président et VP), par un appel à candidature sur l'ensemble des postes du bureau, qui permet d'élire immédiatement les candidats si le nombre de candidatures correspond exactement au nombre de postes.
· Issu de la proposition de loi d’Alain Marc adoptée par le Sénat au mois de mai 2019, l'article 2 prévoit les modalités de renouvellement des conseillers communautaires des communes de moins de 1 000 habitants en cas de cessation des fonctions du maire, permettant au nouveau maire de siéger au sein de l'assemblée intercommunale s'il le souhaite. 
· La parité dans les intercommunalités (article 1er ter) : Un amendement de la commission (957) adopté par le Sénat renforce la parité au sein du bureau des établissements publics de coopération intercommunale. Il instaure le fait que la proportion entre les deux sexes parmi les vice-présidents devrait être égale à celle qui est constatée au sein de l'organe délibérant.
· La parité parmi les adjoints au maire dans les communes de plus de 1000 habitants (article add après art. 11) : dans les communes de plus de 1000 habitants, la liste pour l’élection municipale est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Actuellement l'article L. 2122-7-2 oblige seulement à ce que l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne soit pas supérieur à un. Ce qui autorise à placer tous les hommes en première moitié de liste et les femmes en seconde moitié, et réciproquement. 

· L'information des conseillers municipaux sur l’activité de l'intercommunalité (article 4) : 
L'article 4 du projet de loi vise à améliorer l'information des conseillers municipaux en leur consacrant, d'une part, un droit à l'information sur les affaires faisant l'objet d'une délibération au sein de leur établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, et en prévoyant, d'autre part, de les rendre destinataires de droit de la convocation et du compte rendu du conseil communautaire, ainsi que du rapport annuel sur les orientations budgétaires.

Un amendement RDSE (82) rend les documents envoyés aux conseillers communautaires par l'EPCI consultables par les conseillers municipaux à leur demande en mairie, considérant que l'envoi par internet ne peut pas être réalisé en zone blanche.

II. La répartition des compétences: faire prévaloir le principe de subsidiarité

· La compétence eau et assainissement dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération (article 5) :
La commission des lois a supprimé la compétence obligatoire eau et assainissement pour les communautés de communes et les communautés d'agglomération (réitérant la position prise par le Sénat lors des propositions de loi précédentes).
Le Gouvernement maintient fermement sa position sur l'eau et l'assainissement (non adoptée par le Sénat) par les mesures d'assouplissements à la marge de la compétence obligatoire eau et assainissement suivants:
· Pour les seules communautés de communes, donner six mois de plus aux communes membre de la communauté de commune pour activer la minorité de blocage, en reportant la date limite du 1er juillet 2019 au 1er janvier 2020. 
· Pour les communautés de communes et d'agglomération : Permettre aux communautés de communes et d'agglomération de subdéléguer par convention l'une ou l'autre de ces compétences, ou les deux, à l'une de leurs communes membres. Une des difficultés de ce mécanisme de délégation touche aux questions financières. L'exposé des motifs du projet de loi, indique que « si la mise en œuvre de la délégation provoque la rétrocession de ressources financières aux communes, le coefficient d'intégration fiscale de l'EPCI sera modifié en conséquence, afin de refléter la réalité; si besoin, les ajustements nécessaires à cet effet seront effectués en loi de finances ». Le Gouvernement a néanmoins assuré en audition que la délégation étant un système autonome, dont les questions financières sont réglées par convention, celle-ci n'aura pas de conséquences sur le CIF. 
La généralisation de la tarification sociale de l'eau : Le gouvernement a fait adopter un amendement ouvrant à toute collectivité la possibilité de mettre en place une tarification sociale de l'eau . 
• La compétence tourisme (article 6) 
La commission des lois a étendu la possibilité pour toutes les communes (appartenant à une communauté de communes, communauté d'agglomération, communauté urbaine ou une métropole) classées station de tourisme de retrouver l'exercice de la compétence tourisme . 

• L'amendement de Maryse Carrère visant à étendre la possibilité de retrouver la compétence tourisme à toutes les communes touristiques n'a pas été adopté . 
• L'association des maires à l'élaboration du PLUi (article 7) 
Le projet de loi contient plusieurs dispositions pour mieux associer les maires à l'élaboration du PLUi en : 

· Instituant un avis simple des communes sur les plans de secteur couvrant leur territoire 

· en simplifiant la procédure d'adoption du PLUi lorsque celui-ci est modifié pour tenir compte de l'avis négatif d'une commune 

· en instaurant la possibilité pour les maires de prendre l'initiative d'une modification simplifiée du PLUi si cette modification ne couvre que le territoire de leur commune 

· et en obligeant les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre à solliciter l'avis de leurs communes membres lorsqu'ils analysent l'application du PLUi.
Un amendement adopté par le Sénat propose de renforcer le principe de subsidiarité en redonnant la compétence du droit de préemption urbain (DPU) de plein droit à la commune, tout en conservant la faculté pour son conseil de déléguer cette compétence à l'EPCI. 
Les apports du Sénat pour favoriser davantage la subsidiarité : 

- ouverture des possibilités de transferts « à la carte» de compétences facultatives aux EPCI à fiscalité propre (article 5A) ; 

- inscription dans la loi de la procédure de restitution de compétences d'un EPCI à fiscalité propre à ses communes membres (article 5 B)
- suppression de la catégorie des compétences optionnelles des communautés de communes et d'agglomération (article 5 D), les compétences exercées à titre optionnel l'étant désormais à titre facultatif; 

• Faciliter les élections dans les petites communes 
Le Sénat a adopté un amendement visant à permettre aux candidats «sans étiquette aux municipales, dans les communes de moins de 3500 habitants, de se présenter sans qu'une nuance politique leur soit assignée. Cette initiative fait suite à une irritation des élus locaux lors des municipales de 2014 car des candidats qui n'avaient pas déclarer d'étiquette s'étaient vu attribuer par l'administration une nuance politique.
Concernant le nombre de conseillers municipaux, un amendement présenté par le groupe LR et adopté, permet des dérogations de seuils: dans les communes de moins de 100 habitants, le nombre de Siège à pourvoir fixé par la loi représente « 11 de la population».
Dans l’objectif de limiter les élections municipales partielles, un amendement a été adopté permettant l’élection du maire et de ses adjoints sans renouvellement intégral du conseil municipal dès lors que le conseil municipal n’a pas perdu plus de 10 % de ses membres ou pas plus d’un tiers de ses membres si l’on est à moins de 18 mois des élections générales (art. add après art. 11 quinquies)

III. Les périmètres: procéder aux ajustements nécessaires à la carte intercommunale
Comme pour les communautés de communes, l'article 9 tend à créer, au bénéfice des communes membres d'une communauté d'agglomération, une procédure dérogatoire de retrait de la communauté en vue d'une adhésion à un autre EPCI à fiscalité propre, procédure dans laquelle l'accord de la communauté d'origine ne serait pas requis.
L'article 10 a pour objet de créer une procédure de scission d'une communauté de communes ou d'agglomération, afin de simplifier les conditions d'un « divorce à l'amiable ». 
En contrepartie, l'article 11 prévoit l'élaboration, avant toute modification du périmètre d'un ou plusieurs EPCI à fiscalité propre, d'un document présentant ses incidences financières pour le ou les établissements concernés et leurs communes membres. 

IV. La consolidation des pouvoirs de police du maire
L'article 12 tend à renforcer les prérogatives de police du maire à l'égard des établissements recevant du public et des immeubles menaçant ruine. Il lui confère des pouvoirs d'astreinte et d'exécution d'office, afin de lui permettre d'assurer l'effectivité des arrêtés qu'il édicte au titre de ses pouvoirs de police spéciale. 
L'article 13 a pour objet de transférer au maire, à sa demande, le pouvoir de fermeture administrative des débits de boissons, actuellement dévolu au préfet. 
Un article additionnel à l’article 13 prévoit de donner aux maires le pouvoir de demander au préfet de fermer un débit de boisson (bars, restaurants, etc) ou un établissement de vente d’alcool à emporter (épiceries) lorsque celui-ci ne respecte pas la réglementation en vigueur et non uniquement en cas de troubles à l’ordre public.

L'article 14 tend à créer une procédure de mise en demeure, éventuellement assortie d'une astreinte, permettant aux maires et présidents d'EPCI d'assurer une meilleure effectivité du droit de l'urbanisme.
L'article 15 attribue au maire la possibilité de dresser des amendes administratives en cas de manquement à un arrêté en matière d'occupation et d'encombrement du domaine public.
Les apports du Sénat pour restaurer l'autorité du maire :
Le Sénat a publié le 2 octobre 2019 un «plan d'action pour une plus grande sécurité des maires », qui ont été inclues par voie d'amendement au texte et visent :
- à assouplir les conditions de mutualisation, au niveau intercommunal, des agents de police municipale, en confiant au président de l'EPCI un pouvoir d'initiative partagée avec les maires des communes membres (article 15 sexies) et en permettant aux communes de mettre leurs agents de police à disposition de celui-ci (article 15 quinquies)
- à réviser le régime applicable aux conventions de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l'État, de manière à encourager une meilleure complémentarité et une coopération opérationnelle approfondie entre ces forces (article 15 ter) ; 
- à étendre l'obligation d'information des maires par le procureur de la République aux suites judiciaires données aux infractions constatées, sur le territoire de sa commune, par ses agents de police municipale (article 15 quater). 
• Lutter contre les locations airbnb 

Le Sénat a adopté un amendement visant à ce que chaque assemblée délibérante de chaque collectivité puisse librement fixer la limitation de durée de location des résidences principales entre 60 et 120 jours, en tenant compte de la situation de son territoire.

v. Amélioration du droit de la décentralisation
L'article 17 tend à assouplir les conditions de délégation de compétences entre collectivités territoriales, ouvrant la voie à une délégation partielle afin de permettre l'exercice des compétences au niveau local le plus pertinent.
À l'initiative de la commission des lois, les EPCI à fiscalité propre de pourront déléguer certaines de leurs compétences à une région ou à un département.
L'article 18 tend à autoriser les départements à attribuer des aides aux entreprises affectées par une catastrophe naturelle. En séance, les sénateurs ont supprimé en adoptant un amendement du gouvernement sur la nécessité de passer une convention avec la région, assez rigide. Les sénateurs ont maintenu le fait que les aides attribuées par le département sur le fondement du nouvel article L 3132-3 du code général des collectivités territoriales pourraient bénéficier aux agriculteurs dont l’outil de production ou les stocks ont été endommagés par une catastrophe naturelle.
VI. Le droit des élus locaux
· Indemnités

L'article 28 du projet de loi visait à augmenter sensiblement le plafond indemnitaire des maires et des adjoints au maire des petites communes tout en supprimant la garantie, pour le maire, de ne pas voir ses indemnités réduites contre son gré.
Le Sénat a adopté un dispositif alternatif pour rendre cette revalorisation indemnitaire à la fois suffisante, adaptée et soutenable: 

- les indemnités des maires et des adjoints des communes de moins de 1 000 habitants augmenteraient ainsi de façon raisonnable et graduée: + 50  dans les communes de moins de 500 habitants et + 30  dans les communes de 500 à 999 habitants; 

- cette revalorisation indemnitaire couvrirait les communes de 1 000 à 3 499 habitants (+ 20 ), qui nécessitent également une implication sans relâche de la part de leurs élus ; - la procédure protectrice pour les maires serait conservée.
· Maintien de l’allocation adulte handicapé (AAH) des maires ou des adjoints au maire

Sous la pression de la commission des lois et de l’ensemble des présidents de groupe du Sénat, le gouvernement a accepté de déposer un amendement visant à préciser dans la loi que les indemnités de fonction allouées au titre d’un mandat électoral local, après déduction de la fraction représentative des frais d’emploi, peuvent se cumuler avec l’AAH dans les mêmes conditions que les rémunérations tirées d’une activité professionnelle.
· Formation des élus
Sur le point de la formation des élus, l'article 31 du projet de loi vise à habiliter le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour rénover les dispositifs de formation des élus locaux. L'exécutif envisage notamment de créer un compte personnel de formation (CPF) pour les élus locaux, sur le modèle du CPF des secteurs publics et privés.

Un amendement d'Éric Gold a été adopté pour que l'expérience acquise au cours du mandat soit prise en compte dans la validation des acquis de l'expérience (V AE) pour la délivrance des diplômes universitaires.
Un amendement n° 148 étend l’obligation d’organisation d’une formation durant la première année de mandat à destination des élus ayant reçu une délégation à l’ensemble des communes et plus seulement aux communes de plus de 3 500 habitants (art add après art 31).

· Conciliation entre le mandat local et la vie personnelle et professionnelle
Le projet de loi vise à étendre le congé électif aux communes de moins de 1 000 habitants, afin que tous les candidats puissent disposer d'un congé de dix jours pour participer à la campagne des élections municipales (article 26).

Il octroie également des autorisations d'absence aux élus des communautés de communes pour qu'ils puissent participer à des réunions liées à leurs fonctions (même article 26), de même qu'à mieux prendre en charge les frais de garde et d'assistance des élus, notamment en rendant obligatoire le remboursement de ces frais dans les communes et les EPCI (article 27).
· Protection fonctionnelle (art 30)
Pour mieux protéger les élus victimes d’incivilités dans leurs fonctions :

· Le périmètre d’assurance obligatoire pour couvrir les frais liés à cette protection a été élargi en séance aux adjoints et aux élus ayant reçu délégation,

· Un amendement du gouvernement a été adopté, venant préciser que la garantie obligatoirement souscrite dans un contrat d’assurance par la commune pour le maire et les élus concernés par la protection fonctionnelle, peut s’insérer dans un contrat d’assurance prévoyant d’autres garanties (protection fonctionnelle des agents de la commune par exemple). Cette garantie couvrira également le conseil juridique et l’assistance psychologique.

